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	� L’exploitation forestière à petite échelle pour usage local est une part importante des 
économies locales. L’exploitation forestière industrielle à grande échelle n’a pas apporté de 
bénéfices importants au développement de l’Afrique et a exacerbé la pauvreté.
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Document de synthèse

En décembre 2007, la Banque mondiale a lancé le Fonds de partenariat pour la réduction des 

émissions de carbone forestier afin qu’il joue un rôle « moteur » dans la promotion des investisse-

ments publics et privés dans la REDD (Réduction des Émissions dues à la Déforestation et à la Dégra-

dation des forêts) et dans le soutien à des projets pilotes de démonstration pour le développement 

et la mise en œuvre des stratégies REDD nationales. Afin d’accéder aux financements réunis par le 

Fonds, les pays ont dû soumettre des Notes d’idées relatives à la préparation du projet (Readiness 

Project Idea Notes, R-PIN). 

Ce rapport analyse neuf des vingt-cinq premières R-PIN1 approuvées afin de tenter d’évaluer dans 

quelle mesure le Fonds remplit certains engagements sociaux clé définis dans la Charte, et afin de 

déterminer s’il répond ou non à certaines des préoccupations principales des peuples autochtones 

et des organisations de la société civile en relation à la REDD, y compris la gouvernance, les droits 

de l’homme, le régime de propriété foncière, et le Consentement préalable, donné librement et en 

connaissance de cause (FPIC)2. 

De manière générale, le présent examen constate que le processus a jusqu’à maintenant été 

précipité, dirigé implicitement vers une REDD basée sur le marché et dominé par une gestion 

centralisée, avec peu ou pas de consultations des peuples autochtones, des communautés locales 

et des organisations de la société civile. La qualité médiocre de certaines R-PIN approuvées laisse 

supposer que l’unité de financement de carbone de la Banque souhaite mettre le Fonds en route le 

plus rapidement possible, et cette approche accélérée a impliqué l’approbation de R-PIN réalisées à 

la hâte, en prenant des raccourcis. De plus, cet examen note que le FCPF ne remplit pas certains des 

engagements sociaux clé qu’il a pris.  

Le présent document recommande que le Fonds, lors de la phase suivante de ses opérations, prenne 

des mesures urgentes afin qu’il s’assure de remplir ses engagements envers les peuples autoch-

tones, les habitants de la forêt, les communautés dépendantes de la forêt et le public, et qu’il se 

conforme à ses propres règles.   

1	 A partir de novembre 2008, les R-PIN des 25 pays suivants ont été approuvées et ces pays ont été sélectionnés comme participants FCPF 
REDD : Amérique latine : Argentine, Bolivie, Colombie, Costa Rica, Guyana, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou. Afrique : Cameroun, 
RDC, Ethiopie, Gabon, Ghana, Kenya, Liberia, Madagascar, République du Congo et Ouganda. Asie et Pacifique : RDP Lao, Népal, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Vanuatu et Vietnam

2	 Pour plus d’informations sur le FPIC, prière de consulter : http://www.forestpeoples.org/documents/law_hr/bases/fpic.shtml
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Historique du FCPF

Le Fonds de partenariat pour la réduction des émissions de carbone forestier de la Banque mondiale 

a été développé par l’unité de carbone de la Banque. Le Fonds a été lancé en décembre 2007 à Bali, 

au moment d’une polémique publique internationale causée en grande partie parce que la Banque 

n’a pas consulté de manière adéquate les peuples autochtones et les gouvernements du Sud. En 

réponse à cette critique, la Banque mondiale a tardivement organisé en 2008 trois réunions avec les 

peuples autochtones sur trois continents différents et dûment commenté leurs préoccupations.3 En 

octobre 2008, le Fonds a également approuvé l’établissement d’un fond d’un million de dollars US 

pour soutenir la participation des peuples de la forêt aux activités REDD assistées par le FCPF. Le but 

déclaré du Fonds est de jouer le rôle de « moteur » dans la promotion des investissements publics et 

privés dans la REDD et de soutien aux projets pilotes de démonstration pour le développement et 

la mise en œuvre des stratégies REDD nationales.4 

Participants au FCPF 

Les pays deviennent des « Pays participants à la REDD » dans le FCPF une fois qu’ils ont soumis une 

note de concept de leurs plans de préparation pour la REDD et que la note a été approuvée par le 

FCPF. Les pays participants peuvent ensuite former des organes directeurs du FCPF. Ces notes de 

concept initiales sont connues sous le nom de « Readiness Plan Idea Notes », Notes d’idées relatives 

au plan de préparation (R-PIN). A partir d’octobre 2008, les R-PIN des 23 pays suivants ont été 

approuvées et ces pays ont été sélectionnés comme pays participants : 

•	� Amérique latine : Argentine, Colombie, Costa Rica, Guyana, Mexique, Nicaragua, Panama, 

Paraguay, Pérou

•	 �Afrique : Ghana, Gabon, Liberia, Kenya, Madagascar, Cameroun, RDC, République du Congo, 

Ethiopie, 

•	� Asie et Pacifique : RDP Lao, Népal, PNG, Vanuatu, Vietnam

Une fois pleinement opérationnel, le FCPF comprendra un maximum de 30 pays en développement 

participants.5

3	 Trois séminaires ont été tenus de fin février à mi-mars en Asie, en Amérique latine et en Afrique. Pour les rapports des séminaires et la réponse 
du Fonds, prière de consulter http://carbonfinance.org/Router.cfm?Page=FCPF&FID=34267&ItemID=34267&ft=FeaturedResources&FeatRes
ID=4058

4	 Banque mondiale (2008), Fonds de partenariat pour la réduction des émissions de carbone forestier : mémorandum d’information, 13 juin 
2008, Banque mondiale Washington DC

	 http://carbonfinance.org/Router.cfm?Page=FCPF&FID=34267&ItemID=34267&ft=DocLib&ht=42500&dl=1
5	 Banque mondiale (2008) High demand prompts FCPF to expend beyond original 20 developing countries (La demande élevée incite le FCPF à 

dépasser les 20 pays en développement prévus à l’origine), Banque mondiale, communiqué de presse No. 2008/124/SDN
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Fonds FCPF

Le Fonds consiste en un Fonds de préparation (Readiness Fund) et un Fonds de carbone (Carbon 

Fund). Le Fonds de préparation est conçu pour soutenir les pays en développement et la mise 

en œuvre des Plans de préparation (R-Plans) qui donneront lieu à des stratégies REDD nationales 

et à des systèmes nationaux pour la surveillance, la mesure et la vérification des réductions des 

émissions dues à la déforestation par rapport aux points de référence nationaux. Une fois qu’un 

pays est considéré comme « prêt » (quant à sa stratégie REDD, ses points de référence et son cadre 

de surveillance), il peut soumettre des « Programmes de réduction d’émissions » (PRE) au Fonds. 

Une fois que les PRE ont été approuvés, le Fonds de carbone paiera les pays pour ces programmes 

à travers des Accords de programmes de réduction d’émissions (APRE) – des accords entre les pays 

participants à la REDD (c’est-à-dire les gouvernements nationaux) et la Banque mondiale. Fin 2008, 

le FCPF entre dans la phase au cours de laquelle les pays participants à la REDD commencent à 

élaborer leur Plans de préparation (voir Annexe II).

La signification du FCPF 

En comparaison avec d’autres Fonds de la Banque mondiale, en particulier le futur Programme d’in-

vestissement dans les forêts (Forest Investment Programme), le FCPF est petit. Toutefois, les opéra-

tions du fonds sont importantes parce qu’il jouera le rôle de moteur pour la formulation de straté-

gies REDD nationales qui pourraient influencer les politiques nationales concernant les forêts, leur 

conservation et l’utilisation de la terre dans les pays forestiers pour les années à venir. Ces stratégies 

détermineront ce qui peut ou ne peut pas être fait dans les zones forestières dans le futur et par 

conséquent, l’on ne saurait insister suffisamment sur leur importance pour les vies et les moyens 

d’existence des peuples autochtones et des peuples dépendants de la forêt.  

Standards et procédures du FCPF 

Le Fonds a affirmé qu’il est engagé pour l’application des politiques sociales et environnemen-

tales de la Banque mondiale et pour garantir un « processus participatif et inclusif précoce » dans 

toutes les activités du FCPF. Ceci est particulièrement important concernant le soutien du Fonds aux 

activités dites « de préparation » qui ouvriront la voie à des programmes nationaux futurs pour les 

opérations REDD. L’Annexe I détaille certains standards et principes opérationnels FCPF clé. 

La reconnaissance des droits 
des peuples locaux est une 
condition préalable pour tout 
accord REDD effectif. La R-PIN 
de la RDC ne reconnaît même 
pas les conflits liés aux baux 
fonciers.



Couper à travers la forêt     Le fonds de carbone forestier de la Banque mondiale : un échec pour les forêts et les peuples8

L’importance de la reconnaissance 
des droits fonciers et des droits de 
bail

Les différentes formes d’initiatives REDD, dans le cadre du FCPF et autres, promettent de représenter 

le changement le plus important apporté aux idées et aux méthodes de gestion forestière nationale 

et internationale depuis des générations. L’on ne saurait suffisamment souligner l’importance de ce 

raz-de-marée de changement de politiques, de promesses de fonds et de changement idéologique 

pour les vies et les moyens d’existence des peuples qui vivent dans les forêts, autour des forêts 

et de ceux qui en dépendent. Les risques en matière de droits sociaux et humains sont grands et 

clairs. La valeur monétaire accrue accordée aux ressources des forêts anciennes et à la croissance 

de nouvelles forêts ouvre la voie à la corruption dans des pays où elle est chose commune dans 

le secteur forestier. La planification centrale telle qu’elle est promue dans le cadre du FCPF, où le 

gouvernement national crée des plans, reçoit des paiements et débourse les nouveaux fonds ne fait 

qu’accroître la marginalisation des peuples de la forêt. Sans reconnaissance claire, sûre et complète 

des droits coutumiers et collectifs des peuples qui dépendent des forêts, le processus REDD ne fera 

que créer des incitations pour d’autres, afin qu’ils nient ces droits fonciers et demandent des allo-

cations pour eux-mêmes. Sans le consentement préalable, donné librement et en connaissance de 

cause des peuples autochtones et le soutien entier et l’implication des communautés locales, le 

processus REDD répéterait les erreurs des expériences passées avec des stratégies centralisées de 

gestion des forêts basées sur la mise en œuvre et conduirait aux mêmes résultats, soit des niveaux 

accrus de déforestation et de corruption, alors que les peuples autochtones et les communautés 

locales feraient face à des niveaux accrus de pauvreté et d’aliénation de leurs terres.  

Dans de nombreuses 
régions des tropiques, 
les forêts intactes 
et saines restantes 
sont situées sur les 
territoires des peuples 
autochtones et des 
communautés locales. 
Cette photo montre 
un vieux peuplement 
sur la côte de 
l’Atlantique est de 
Panama, situé sur le 
territoire autochtone 
de Kuna Yala.  
Photo: Tom Griffiths
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Principaux résultats de l’analyse 
FERN-FPP 
Pour une description détaillée, voir le tableau contenant les différentes R-PIN à la page 14

L’analyse d’un échantillon de neuf Notes d’idées relatives au plan de préparation (R-PIN) montre 

que la qualité du contenu des R-PIN et la qualité des examens des R-PIN par le Groupe consultatif 

technique sont fortement variables. Le présent examen constate que les critères clé pour l’évalua-

tion de la qualité et pour l’approbation des R-PIN ont été négligés ou approuvés sans discussions, 

et en particulier le critère FCPF (voir Annexe I) qui conseille que ces documents soient « possédés » 

aussi bien par les gouvernements que par les « parties prenantes concernées ». FERN et FPP en 

concluent que le FCPF ne suit pas ses propres règles et que pendant sa première phase il n’a pas 

réussi à garantir que les préoccupations des peuples autochtones et de la société civile soient prises 

en considération dans le cadre de ses opérations. Les questions spécifiques identifiées par l’examen 

comprennent : 

Le FCPF de la Banque mondiale est en contradiction avec les standards et les 
procédures de la Banque mondiale 

La Banque mondiale possède des standards contraignants utiles pour la protection des droits, des 

forêts et des baux fonciers des peuples autochtones ainsi que des procédures de consultation enra-

cinées dans ses politiques sociales et environnementales. De plus, la Banque a publiquement affirmé 

que ces politiques seront révisées pour voir comment elles peuvent être améliorées afin d’assurer 

une cohérence avec la Déclaration des NU sur les droits des peuples autochtones. Toutefois, lors du 

développement du FCPF, aucun de ces standards n’a encore été appliqué et ils ont seulement été 

partiellement intégrés dans les règles et les procédures FCPF. De plus, les R-PIN approuvées ne sont 

pas conformes aux principes, aux standards et aux engagements convenus, qui sont détaillés dans 

l’Annexe 1. Cette analyse FPP-FERN montre que la plupart des R-PIN examinées n’accordent pas un 

traitement adéquat aux droits des peuples autochtones et des communautés locales. La plupart des 

peuples autochtones et des communautés n’ont pas été consultés de manière adéquate ou n’ont 

pas participé du tout au développement des R-PIN. Et ceci malgré le fait que la Charte FCPF affirme 

clairement que les politiques sociales et environnementales de la Banque s’appliquent et que les 

opérations FCPF doivent être conduites d’une manière participative avec les détenteurs des droits 

et les parties prenantes concernés.6

6	 Il convient de noter que dans le Mémorandum d’information du FCPF, la Banque spécifie que ses politiques de protection ne s’appliquent que 
lorsqu’un pays a signé un accord de subvention avec la Banque, ce qui est en contradiction avec la charte FCPF de la Banque. Consulter http://
wbcarbonfinance.org/Router.cfm?Page=FCPF&FID=34267&ItemID=34267&ft=DocLib&CatalogID=40801 pour le Mémorandum et la Charte, 
qui se trouve en annexe du Mémorandum.  
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Le FCPF semble faciliter le commerce de carbone 

Dans son document de 2005 intitulé « The role of the World Bank in Carbon Finance: an approach 

to further engagement » (Le rôle de la Banque mondiale dans le financement de carbone : une 

approche pour favoriser l’engagement), la Banque affirme que ses objectifs dans ce secteur sont 

d’ « aider à la construction, au soutien et à l’élargissement du marché international des réductions 

des émissions de carbone et de sa structure administrative ». L’approche de la Banque en faveur du 

marché est donc claire. Le FCPF est plus ambigu concernant les marchés du carbone. Dans la Charte 

FCPF, il est suggéré que le FCPF est un fonds temporaire visant à donner le coup d’envoi aux efforts 

internationaux pour attirer la finance privée et qu’il ne restera en fonction que jusqu’en 2020, après 

quoi la Banque s’attend à ce que le marché des certificats REDD soit arrivé à maturité. Toutefois, le 

Mémorandum FCPF de la Banque affirme que les « accords d’achat de réductions d’émission » seront 

le mécanisme de paiement clé du Fonds de carbone, introduisant ainsi les systèmes d’échange au 

cœur du Fonds. 

Les questions des droits de l’homme et des baux fonciers ne sont pas abordées

Malgré le fait que la reconnaissance des droits de bail foncier et la clarification des droits de propriété 

ont été soulignées par différents scientifiques7 et instituts de recherche8 comme conditions de base 

pour tout Programme REDD efficace, ces questions critiques n’ont été soulignées que dans quel-

ques-unes des R-PIN examinées, qui ne définissent pas non plus de processus sur la manière d’ins-

taurer ces droits. De plus, aucune des R-PIN ne mentionne les standards internationaux appropriés 

figurant parmi les instruments des droits de l’homme tels que la Déclaration des NU sur les droits 

des peuples autochtones (UNDRIP). Plusieurs pays n’ont pas reconnu les conflits existants liés aux 

baux fonciers, ou comme dans le cas de la R-PIN de la RDP Lao, ils ont souligné la propriété étatique 

des forêts. La R-PIN du Paraguay observait que de nombreuses communautés ne possédaient pas de 

régime foncier sûr, et le Liberia et le Vietnam constataient la nécessité de clarifier et de renforcer les 

accords de bail foncier – bien qu’aucune explication n’ait été donnée quant à ce que ceci implique 

en pratique. 

Aucune obligation en matière de Consentement préalable, donné librement et en 
connaissance de cause (FPIC)

Bien que reconnue par le droit international comme condition préalable à tout projet ou programme 

affectant les peuples autochtones et tribaux9, la notion de FPIC n’est présente dans aucune des 

R-PIN analysées. Alors que la plupart des pays reconnaissent la nécessité de consultations futures 

avec les peuples autochtones et les communautés dépendantes de la forêt, aucun n’est allé jusqu’à 

reconnaître la nécessité d’obtenir leur consentement. Les consultations ont été inadéquates dans 

la plupart des R-PIN, et plusieurs d’entre elles reposaient apparemment sur des consultations 

préalables concernant des questions environnementales générales plutôt que des consultations 

publiques spécifiques sur la REDD et la R-PIN (par ex., Panama, Guyana). Certains pays ne proposent 

7	 Y compris Chhatre, A. et Agrawal,A. dans « Forest commons and local enforcement » (Communauté de jouissance des forêts et mise en œuvre 
locale) / 13286-13291/PINAS/9 septembre 2009/Volume 105/No 36 ; Rights and Resources Initiative/ Seeing peoples through the trees (Voir 
les peuples à travers les arbres)/ sans date ; récolte de présentations scientifiques sur www.rightsandclimate.org

8	 Notamment l’IIED qui, dans ses publications, s’est référé au Forest Governance and Learning Programme (Gouvernance de la forêt et 
programme d’apprentissage) et à CIFOR dans « Does money grow on trees? » (Est-ce que l’argent pousse sur les arbres ?).

9	 Pour plus d’informations sur le dernier jugement sur les droits des peuples autochtones et tribaux à la terre et au FPIC :  http://www.corteidh.
or.cr/docs/casos/articulos/seriec_185_ing.pdf
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même pas la mise en place d’une participation spécifique et de mécanismes de consultation pour la 

REDD et compteront sur des mécanismes existants. Cependant, de nombreux autres pays ont défini 

les consultations comme étape suivante pour laquelle ils demandent un soutien financier (Guyana, 

Paraguay, Liberia, Ghana, Népal), bien que le temps nécessaire pour mener des consultations appro-

fondies des parties prenantes soulève des doutes quant à la possibilité de réaliser ceci dans les 

délais de la Banque mondiale. En outre, un manque de clarté demeure concernant précisément le 

moment et l’étape où les consultations seraient effectuées (pendant la préparation du R-Plan ou 

les stratégies REDD nationales ?). Au Ghana, l’Accord volontaire de partenariat (AVP)10 avec l’UE a 

eu un impact positif sur le développement de bonne volonté et les processus de consultation avec 

les communautés locales. Plusieurs R-PIN ont mentionné l’implication dans le Programme FLEGT 

de l’UE (Application des réglementations forestières, gouvernance et échanges commerciaux)11 

comme faisant partie de leur stratégie pour améliorer la gouvernance des forêts et être éligible 

pour les financements REDD.

Absence de solution pour faire face aux problèmes de gouvernance 

Bien que l’amélioration de la gouvernance des forêts soit reconnue comme une condition obliga-

toire pour une gestion améliorée des forêts par le Programme FLEGT12 de l’UE, le traitement de cette 

question clé dans les R-PIN est particulièrement incomplet et de qualité variable. Plusieurs pays 

d’Amérique latine et d’Asie ont constaté le problème de l’application des réglementations fores-

tières dans des zones fortement reculées et ont reconnu les défis liés à la corruption parmi les fonc-

tionnaires forestiers (par ex. Paraguay et RDP Lao), mais peu de stratégies d’ensemble adéquates ont 

été proposées pour aborder les réformes de la gouvernance. Certaines R-PIN appliquent un concept 

très étroit de gouvernance, par ex. la R-PIN de la RDC observait que la sécurité accrue des conces-

sionnaires de l’industrie du bois est un exemple de « gouvernance améliorée ». 

Absence d’analyse adéquate des causes sous-jacentes à la déforestation 

Un niveau inquiétant d’attention est accordé à « l’agriculture sur brûlis » et à la récolte de bois de feu 

comme étant les moteurs principaux de la déforestation (Panama, Guyana, Paraguay, RDC, Liberia, 

Ghana, RDP Lao, Vietnam). Ceci est apparent dans les R-PIN développées dans chaque région globale 

analysée dans ce document, avec des opinions négatives à l’égard des fermiers traditionnels et des 

petits fermiers. Ceci soulève de graves préoccupations concernant des violations potentielles des 

droits et le risque de politiques REDD injustes visant les peuples de la forêt. Quelques R-PIN ont 

également prêté attention à l’agriculture industrielle, aux plantations, à l’élevage de bétail et au 

développement urbain comme étant les facteurs déterminants du recul de la forêt (par ex. Panama, 

Vietnam et RDP Lao), et plusieurs d’entre elles ont également identifié le rôle négatif des projets 

d’infrastructures, en particulier routières (Paraguay et Guyana). Dans le cas de Panama, les infras-

tructures (routes, barrages, réseaux électriques, etc.) et les mines ne sont étonnement pas identifiés 

10	 L’UE a adopté un Plan d’action FLEGT (Application des réglementations forestières, gouvernance et échanges commerciaux) en 2003, afin 
d’améliorer la gouvernance des forêts et de contrôler l’exploitation forestière illégale. Dans le cadre de ce Plan, l’UE négocie des accords 
bilatéraux avec une série de pays exportateurs de bois, y compris le Cameroun, le Congo, le Ghana, l’Indonésie et la Malaisie pour soutenir ces 
pays dans l’amélioration de la gouvernance des forêts, la reconnaissance des droits de bail et la réglementation du commerce du bois. 

11	 Le Programme de l’UE FLEGT, présenté par l’UE en 2003 et qui est actuellement en train d’être mis en place, définit une série de mesures 
qui visent à s’attaquer à l’exploitation forestière illégale en améliorant la gouvernance des forêts, en renforçant les droits de bail foncier des 
peuples locaux, en développant un système de licences qui garantissent que le bois a été produit légalement et en créant un système de 
surveillance indépendant. Pour plus d’informations, voir www.loggingoff.info et http://ec.europa.eu/environment/forests/flegt.htm

12	 Conseil de l’Union européenne (2003) Conclusions du Conseil 13 octobre 2003, Réunion du Conseil 2534 et http://ec.europa.eu/environment/
forests/flegt.htm
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comme étant les moteurs de la déforestation, malgré le fait que des études indiquent clairement 

que ces éléments sont des facteurs déterminants de la déforestation à Panama (tout comme dans 

de nombreux autres pays).13

Bien que les R-PIN se réfèrent à l’agriculture itinérante et à l’agriculture « traditionnelle », aucune 

d’entre elles ne discute des différents types d’agriculture ou de leur viabilité quant à leurs émissions 

de carbone et à la séquestration à moyen terme (la science a prouvé qu’elle est en général neutre 

ou même positive dans le temps en cas d’agriculture par rotation (sur brûlis) et des systèmes de 

sylvo-agriculture).14 Il n’y a également aucune discussion concernant l’obligation, en vertu de la 

CDB, de protéger les pratiques traditionnelles durables, qui incluent l’agriculture itinérante (CDB, 

Article 10c). 

En termes d’identification des causes sous-jacentes, les R-Pin de plusieurs pays africains mentionnent 

brièvement l’élargissement sur les marchés mondiaux comme une menace à la déforestation. Les 

prix élevés du soja, des produits laitiers et du bœuf associés à la valeur élevée des marchés agricole 

d’exportation sont considérés comme étant les principaux facteurs sous-jacents de la conversion 

des forêts au Paraguay. De même, la valeur croissante des exportations de bois est reconnue comme 

cause sous-jacente au Vietnam, et elle conduit le Vietnam à exporter quatre fois la quantité de bois 

qu’il récolte légalement de ses forêts.  

Toutefois, à ce stade, la R-PIN laisse supposer que les cadres politiques principaux pour les actions 

dans le contexte des stratégies REDD nationales n’aborderont pas les causes sous-jacentes de la défo-

restation mais qu’ils tendront en revanche à se concentrer sur la réduction des facteurs immédiats. 

Tel qu’observé ci-dessus, la manière dont ces facteurs directs ont été identifiés est discutable, aussi 

bien d’un point de vue juridique que d’un point de vue scientifique. Dans la R-PIN pour la RDC 

par exemple, des facteurs structurels croissants sont reconnus, tels que les routes et l’acquisition 

récente de trois millions d’hectares de la part de la Chine pour l’huile de palme, mais ils ne sont pas 

affrontés dans la réponse politique d’ensemble.  

Absence d’analyse des risques rigoureuse et absence d’identification des besoins en 
surveillance et partage des avantages 

Les risques n’ont été identifiés de manière rigoureuse dans aucune des R-PIN même si certaines 

d’entre elles discutent des « défis et contraintes ». De nombreux pays se concentrent sur la nécessité 

d’accéder à des images satellite de bonne qualité pour la surveillance des forêts, bien que le Ghana 

souligne que plusieurs jours peuvent être nécessaires pour télécharger ces images dans des zones 

où l’accès à large bande est limité. Toutefois, à l’exception de la RDC et du Népal, très peu de R-PIN 

débattent de la nécessité de contrôler les impacts sociaux – bien que certains projettent de continuer 

les études gouvernementales existantes des moyens d’existence ruraux (par ex. Guyana, Paraguay).

 

La plupart des R-PIN examinées reconnaissent la nécessité d’avantages pour atteindre les commu-

nautés locales, mais elles sont presque toutes vagues sur la manière dont ceci serait réalisé (Paraguay, 

13	 Arias, M (2005)  « An assessment of the implementation of international commitments on traditional forest-related knowledge in Panama » 
(Une évaluation de la mise en œuvre des engagements internationaux concernant les connaissances traditionnelles liées à la forêt à Panama) 
pp.3-41 in IAITPTF (2005) Our Knowledge for our survival (Nos connaissances pour notre survie) Volume II, IAITPTF, Chiang Mai 

14	 Voir Counsell, S (2008) « Monitoring, permanence, and indigenous peoples » (Surveillance, permanence et peuples autochtones) Présentation 
lors de la conférence « Rights, Forests and Climate Change » (Droits, forêts et changement climatique) organisée par The Rainforest Foundation 
Norway et the Rights and Resources Initiative Oslo, Norvège  | 15-17 octobre 2008
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RDP Lao) ou limitent le partage des avantages à des avantages indirects tels que l’offre de forma-

tions en gestion des forêts (Guyana). Plusieurs pays mentionnent la nécessité d’un accès public aux 

données de surveillance pour augmenter la transparence. 

Les systèmes de surveillance sont également considérablement sous-développés dans les R-PIN 

examinées puisque la plupart des pays donnent uniquement une idée très mince de la manière 

dont la surveillance des réductions d’émissions aurait lieu. Certains pays indiquent que les systèmes 

existants utilisés pour contrôler le couvert forestier (Népal, RDP Lao et Vietnam) sont trop peu 

fréquents et imprécis pour être appliqués aux projets REDD qu’ils proposent, et des demandes de 

financements importantes sont faites pour développer des systèmes de surveillance. Malgré cela, 

même les maigres détails fournis concernant les systèmes de surveillance proposés contiennent 

peu d’informations ou se concentrent sur le contrôle des risques sociaux, à l’exception de la R-PIN 

du Népal qui reconnaît la nécessité de surveiller les systèmes de paiement afin de s’assurer que la 

corruption reste la plus limitée possible.  

Absence d’analyse critique et manque de connaissances concernant les marchés du 
carbone  

Plusieurs R-PIN comme celle de la Guyana, de Panama et du Liberia soutiennent explicitement la 

participation nationale au marché du carbone et considèrent la phase de préparation comme une 

opportunité d’investissement dans des activités pour générer des crédits négociables. (La R-PIN du 

Liberia mentionne un plan d’investissements dans l’extension du réseau de zones protégées afin 

de générer des crédits REDD). Les controverses et les critiques concernant le marché du carbone 

n’ont été reconnues dans aucune des R-PIN, bien que plusieurs pays africains aient rejeté l’approche 

basée sur des niveaux historiques étant donné leur taux de déforestation relativement faibles. 

Etapes suivantes : plus de consultations sont nécessaires 

En général, les « étapes suivantes » ont été considérées comme étant un phase étendue de consul-

tations, ce qui est encourageant si l’on considère que l’une des critiques principales aux R-PIN est 

le manque de consultations en dehors des gouvernements et des ONG internationales. Dans ce 

but, la plupart des R-PIN examinées demandaient une assistance financière – bien que les délais et 

les mécanismes soient vagues. Des fonds sont également demandés pour de nombreuses activités 

techniques et de sylviculture, y compris la mise à jour des inventaires forestiers nationaux, l’établis-

sement de niveaux de référence et la surveillance. Cet élément central souligne une préoccupation 

croissant relative au fait que la REDD dans le cadre du FCPF peut conduire à cibler l’attention sur les 

points techniques précis de la surveillance et de la mesure plutôt que sur les investissements dans 

des réformes juridiques et des réformes des politiques foncières ou le renforcement des capacités 

de gouvernance. 
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Analyse des différentes r-pin

Pays Droits de l’homme (y compris les droits 
autochtones)

Terre et bail FPIC et consultation publique sur la R-PIN Gouvernance – questions affrontées Facteurs sous-jacents – qui est tenu pour 
responsable de la déforestation ? 

Analyse du risque – est-ce que des risques 
env./sociaux potentiels sont affrontés

Partage des avantages + Surveillance et vérification Mécanisme de financement 

Panama Aucune mention des droits de l’homme. 

Le traitement des peuples autochtones est 
superficiel et sommaire. 

Il n’y a pas de traitement direct des questions 
relatives aux baux fonciers. 

Aucune mention du FPIC.

Se réfère à des consultations préalables sur des 
questions environnementales générales, plutôt 
qu’à des consultations publiques spécifiques sur 
la REDD et sur la R-PIN

La R-PIN note (page 14) qu’un atelier interna-
tional REDD a été organisé les 23-24 avril 2008 
par ANAM, mais aucun rapport de cette réunion 
n’a été trouvé. 

Traitée brièvement, en observant que l’isolement 
de nombreuses zones est une barrière à la mise en 
œuvre de la protection de la forêt. 

Les agricultures « traditionnelles » et mécanisées 
sont considérées comme les facteurs principaux.  

L’élevage de bétail, le développement urbain et 
des niveaux faibles de conscience environnemen-
tale sont également mentionnés. 

Les routes, barrages, projets énergétiques et les 
plans d’intégration régionale pour les infrastruc-
tures (Plan Puebla
Panamá) ne sont PAS identifiés comme des 
facteurs. 

Aucun La R-PIN affirme que la « stratégie REDD » est basée sur la 
« Gestion intégrée des bassins hydrographiques » qui « cherche à 
garantir l’égalité dans la distribution des avantages ». 
L’ANAM annonce qu’elle soutient le concept de paiements directs 
aux « acteurs qui mettent en œuvre des actions pour éviter la 
déforestation ». 

La R-PIN annonce qu’il est nécessaire pour Panama d’avoir un 
système permanent de surveillance des forêts et un accès à des 
images satellite « haute résolution ». La nécessité d’un « système 
de vérification » des réductions d’émission est également 
indiquée. 

Propose la participation au « Marché de 
réductions d’émissions » et aux marchés 
environnementaux internationaux (pages 2, 
11 et 14.) 

Les défis ou les controverses relatifs au marché 
du carbone ne sont pas reconnues

Guyana Aucune mention des droits de l’homme, 
malgré le fait que le Comité des droits de 
l’homme du CERD des NU a fait remarquer que 
le Amerindian Act de 2006 n’est pas conforme 
aux standards internationaux des droits de 
l’homme. 

Aucun traitement direct. Les conflits existants 
relatifs aux baux fonciers et les revendications 
foncières des peuples autochtones non 
résolues en Guyana ne sont pas discutées. 

Aucune mention du FPIC.

La liste d’individus et d’organisations consultées 
est dominée par les agences gouvernementales 
et les grandes ONG de conservation.

La R-PIN affirme que des consultations des 
parties prenantes, comprenant les communautés 
autochtones ont été tenues, dont les points de 
vue ont été intégrés dans la R-PIN mais aucun 
détail n’est fourni. 

Il est observé que les structures de gouvernance 
existantes ne sont pas « dirigées vers le contrôle de 
la déforestation et de la dégradation ». 
La nécessité d’améliorer « la planification et le 
zonage de l’utilisation de la terre » est soulignée. 
Une « structure de gouvernement transparente » 
pour gérer les paiements des incitations REDD est 
proposée (page 15)
Des experts en sylviculture en Guyana ont critiqué 
publiquement la R-PIN comme étant « imprécise » 
et comme dépeignant une image extraordinaire-
ment positive et trompeuse de l’état des progrès 
pour atteindre une gestion durable des forêts en 
Guyana. Réf : Bulkan, J (2008) Lettre par email à 
l’équipe de gestion FCPF, novembre 2008 

La déforestation est identifiée comme étant causée 
par l’exploitation minière, l’exploitation forestière, 
l’ « activité agricole » et le développement d’infras-
tructures (par ex. routes, barrages)

La R-PIN affirme qu’une « opportunité » de 
« réduire l’incidence de l’agriculture sur brûlis » 
existe, en fournissant des alternatives viables aux 
communautés locales. 

Les différents types d’agriculture sur brûlis et 
les droits des peuples autochtones à se livrer à 
l’agriculture traditionnelle ne sont pas discutés. 

Aucune analyse de risque 

La discussion des « défis » et des « barrières au 
succès » (page 11) traite principalement des 
difficultés relatives à l’obtention de la GDF (bois 
de construction).

La R-PIN note que les communautés amérindiennes « doivent 
recevoir des avantages à partir des incitations REDD » bien 
qu’il semble qu’ils se limitent principalement à des avantages 
indirects (tels que formation en gestion des forêts) et non pas 
des récompenses directes pour la protection des forêts.  

Un système national pour contrôler les émissions est proposé par 
télédétection en utilisant Landsat et les images RADAR.

Une surveillance des moyens d’existence ruraux est également 
proposée, mais une autre surveillance des impacts sociaux n’est 
pas mentionnée. 

La R-PIN est explicite quant à l’identification 
du marché comme futur mécanisme de 
financement pour la REDD en Guyana. Le 
potentiel pour les paiements pour les services 
d’écosystème est également indiqué. 

Des financements sont demandés pour 
financer la surveillance technique et le 
développement des SIG, la participation 
du gouv. aux réunions de la CCNUCC et une 
communication accrue sur le changement 
climatique et les activités REDD.

Paraguay Aucune mention explicite des droits de 
l’homme. Les droits fonciers des peuples 
autochtones sont brièvement mentionnés. 

Les droits ne sont mentionnés que quelques 
fois, y compris une référence aux « droits 
négociables ». 

Un traitement utile de la question des baux 
fonciers est présent, il fait remarquer que de 
nombreuses communautés autochtones n’ont 
pas de droits fonciers sûrs.

Les pressions externes existantes sur les terres 
autochtones sont indiquées, mais les solutions 
ne sont pas abordées. 

Aucune mention du FPIC.

Les peuples autochtones n’ont jusqu’à mainte-
nant pas été directement consultés, bien que des 
consultations futures prévues soient exposées. 

Les organisations des peuples autochtones du 
Paraguay se sont plaintes auprès des bureaux 
locaux de la Banque mondiale du fait qu’elles 
n’avaient pas du tout été consultées concernant 
les R-PIN. 

Traitement indirect et fragmenté. 

La corruption ministérielle (causant la déforesta-
tion) et le risque d’administration inefficace sont 
reconnus.

Les facteurs directs de la déforestation dans la 
région du Chaco occidental sont le défrichement 
pour l’élevage de bétail et la production de soja, 
ainsi que des systèmes routiers améliorés financés 
par la BMD.

La valeur élevée des marchés des exportations 
agricoles (en particulier le bœuf, les produits 
laitiers et le soja) est indiquée comme un facteur 
clé sous-jacent. 

L’insécurité des baux est identifiée comme 
problème, tout comme les lois forestières et 
foncières (par ex. Loi 422/73) qui autorisent 
la déforestation et permettent la conversion 
permanente pour usage agricole. 

Aucune analyse du risque explicite. La R-PIN est vague quant aux avantages pour les peuples 
autochtones et les communautés locales – bien qu’elle 
soutienne clairement des paiements en faveur de ceux qui 
défrichent les forêts (grands agriculteurs, page 15).

Aucune mention de surveillance des impacts sociaux. 

Le SEAM note que le système actuel de surveillance pour 
soutenir la Loi Zéro déforestation est géré par le secteur ENGO au 
Paraguay qui détient les compétences leader dans les systèmes 
SIG et l’analyse de l’imagerie satellite (page 4).

Aucune mention directe du commerce de 
carbone. Il est prévu que la REDD soit intégrée 
dans le système PES existant. L’achat de terre 
pour la conservation privée est explicitement 
soutenu dans la R-PIN.

Des fonds de préparation sont demandés 
pour assister les communautés autochtones 
et locales, bien que la plupart des demandes 
financières soient relatives aux questions et 
aux fonds de surveillance technique pour 
établir un « Groupe de travail de surveillance 
spécial REDD ».

RDC Aucune mention des droits de l’homme. La proposition dit clairement que la plupart 
des terres appartiennent à l’état, mais elle ne 
traite pas de l’exercice historique et actuel des 
droits coutumiers par les peuples autochtones 
et les autres communautés de la forêt en RDC. 

Aucune mention du FPIC

La R-PIN demande des fonds de renforcement 
des capacités pour conduire à une consultation 
des parties prenantes comme étant un « point 
crucial pour définir les politiques REDD ». 

L’engagement clé en matière de gouvernance fait 
croître la sécurité des droits des concessionnaires 
de l’exploitation forestière (pour promouvoir la 
GDF)

A entamé des discussions pour un engagement 
FLEGT 

La Gestion durable des forêts (GDF) (c’est-à-dire 
certifiée ou exploitation forestière industrielle « à 
faible impact ») est présentée comme le meilleur 
compromis entre développement, protection des 
stocks de carbone et conservation. 

Deux facteurs principaux sont tenus pour 
responsables de la déforestation : la récolte de bois 
de feu et l’agriculture de subsistance utilisant la 
culture itinérante. 

La R-PIN indique la densité élevée de population 
rurale comme causant une pression sur les forêts. 
La R-PIN affirme qu’une déforestation industrielle 
massive n’a jamais eu lieu dans le Bassin du Congo 
et que l’étendue de l’exploitation forestière illégale 
n’est pas connue, et donc ces éléments ne sont pas 
identifiés comme facteurs principaux. 

Aucune mention des risques, à l’exception 
d’une note qui dit que : 

« L’impact socio-économique de la REDD ne 
devrait pas être ignoré et la surveillance de ces 
aspects devrait être planifiée ». 

Reconnaît la nécessité de paiements pour atteindre les parties 
prenantes locales, mais admet que s’assurer que ces paiements 
atteignent ce niveau local est une chose difficile. 

Télédétection à l’échelle nationale combinée avec une validation 
locale. 

Suggère d’utiliser les inventaires forestiers des compagnies 
d’exploitation forestière qui couvrent de vastes zones, mais 
également de confier la surveillance, l’évaluation et le contrôle 
des flux à une entité indépendante et de permettre aux ONG 
d’accéder aux données pour la transparence et la vérification. 

Il y a une mention de la nécessité de contrôler les impacts 
sociaux

La R-PIN rejette l’approche de la base de 
référence historique et suggère qu’un engage-
ment soit pris pour trouver le meilleur moyen 
de mobiliser des fonds REDD.

Des financements sont demandés pour 
une unité de direction afin d’organiser une 
consultation des parties prenantes et d’établir 
des inventaires et des bases de référence. 

Liberia Mentionne les droits des communautés 
en rapport aux baux fonciers, mais aucune 
mention des droits de l’homme ou des droits 
des peuples autochtones. 

La nécessité de renforcer les baux fonciers, y 
compris les droits de carbone, est reconnue. 
L’établissement d’une Commission des terres 
a été suggéré pour faciliter les réformes dans 
la politique foncière et clarifier la propriété 
du carbone. 

Une nouvelle Loi de droits communautaire a 
été formulée, elle donnera un rôle accru aux 
communautés dans la gouvernance de la forêt. 

La R-PIN affirme que l’exploitation forestière 
commerciale nécessite une évaluation préalable 
des questions liées à la communauté locale, mais 
aucune mention du consentement préalable 
n’est faite.

Les stratégies de consultation de l’Autorité de 
développement de la forêt (FDA) ciblent les 
habitants de la forêt. 

Une intention d’augmenter la capacité et la 
présence sur le terrain de la FDA ?

Il est noté qu’un renforcement de la gouvernance 
est requis mais ceci est interprété comme un 
renforcement des départements gouvernemen-
taux

Les facteurs principaux identifiés sont l’agriculture 
sur brûlis ; la récolte du bois de feu ; l’exploitation 
minière ; la migration et l’exploitation forestière 
commerciale excessive pendant la guerre civile. 

Un risque élevé de pression future sur les forêts 
à cause de l’expansion de l’économie mondiale 
est reconnu. 

Aucune analyse du risque. 

Concernant les avantages, la R-PIN note qu’il 
y a une intention de « développer des critères 
sociaux, de carbone et de biodiversité pour 
viser des incitations au potentiel de résultat le 
plus élevé possible ». 

Ce que cette proposition comporterait n’est 
pas clarifié. 

La surveillance de REDD impliquera la télédétection, les 
photographies aériennes et une surveillance au sol tel que 
requis. Une surveillance étendue au sol est déjà en place, avec 
703 parcelles-échantillon. .

La R-PIN rejette l’utilisation d’une base de référence historique, 
en affirmant qu’elle ne permet pas de prédire précisément les 
émissions futures, et suggère l’utilisation d’une modélisation 
des émissions futures. 

Les incitations REDD seront utilisées pour indemniser les 
communautés pour l’exploitation forestière prévue.  
La distribution équitable des avantages est considérée comme 
importante mais aucun exemple n’est donné. 

Le Liberia a l’intention de mettre sur le marché 
les crédits d’émissions réduites générés par le 
réseau PA, qui sera financé par des incitations 
payés d’avance pour étendre les PA, en particu-
lier dans les zones à forte biodiversité. 

Des financements sont requis pour une 
Stratégie REDD et un Processus de planifica-
tion, le renforcement technique, y compris les 
inventaires et la surveillance des forêts, ainsi 
que l’assistance aux parties prenantes. 
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Analyse des différentes r-pin

Pays Droits de l’homme (y compris les droits 
autochtones)

Terre et bail FPIC et consultation publique sur la R-PIN Gouvernance – questions affrontées Facteurs sous-jacents – qui est tenu pour 
responsable de la déforestation ? 

Analyse du risque – est-ce que des risques 
env./sociaux potentiels sont affrontés

Partage des avantages + Surveillance et vérification Mécanisme de financement 

Panama Aucune mention des droits de l’homme. 

Le traitement des peuples autochtones est 
superficiel et sommaire. 

Il n’y a pas de traitement direct des questions 
relatives aux baux fonciers. 

Aucune mention du FPIC.

Se réfère à des consultations préalables sur des 
questions environnementales générales, plutôt 
qu’à des consultations publiques spécifiques sur 
la REDD et sur la R-PIN

La R-PIN note (page 14) qu’un atelier interna-
tional REDD a été organisé les 23-24 avril 2008 
par ANAM, mais aucun rapport de cette réunion 
n’a été trouvé. 

Traitée brièvement, en observant que l’isolement 
de nombreuses zones est une barrière à la mise en 
œuvre de la protection de la forêt. 

Les agricultures « traditionnelles » et mécanisées 
sont considérées comme les facteurs principaux.  

L’élevage de bétail, le développement urbain et 
des niveaux faibles de conscience environnemen-
tale sont également mentionnés. 

Les routes, barrages, projets énergétiques et les 
plans d’intégration régionale pour les infrastruc-
tures (Plan Puebla
Panamá) ne sont PAS identifiés comme des 
facteurs. 

Aucun La R-PIN affirme que la « stratégie REDD » est basée sur la 
« Gestion intégrée des bassins hydrographiques » qui « cherche à 
garantir l’égalité dans la distribution des avantages ». 
L’ANAM annonce qu’elle soutient le concept de paiements directs 
aux « acteurs qui mettent en œuvre des actions pour éviter la 
déforestation ». 

La R-PIN annonce qu’il est nécessaire pour Panama d’avoir un 
système permanent de surveillance des forêts et un accès à des 
images satellite « haute résolution ». La nécessité d’un « système 
de vérification » des réductions d’émission est également 
indiquée. 

Propose la participation au « Marché de 
réductions d’émissions » et aux marchés 
environnementaux internationaux (pages 2, 
11 et 14.) 

Les défis ou les controverses relatifs au marché 
du carbone ne sont pas reconnues

Guyana Aucune mention des droits de l’homme, 
malgré le fait que le Comité des droits de 
l’homme du CERD des NU a fait remarquer que 
le Amerindian Act de 2006 n’est pas conforme 
aux standards internationaux des droits de 
l’homme. 

Aucun traitement direct. Les conflits existants 
relatifs aux baux fonciers et les revendications 
foncières des peuples autochtones non 
résolues en Guyana ne sont pas discutées. 

Aucune mention du FPIC.

La liste d’individus et d’organisations consultées 
est dominée par les agences gouvernementales 
et les grandes ONG de conservation.

La R-PIN affirme que des consultations des 
parties prenantes, comprenant les communautés 
autochtones ont été tenues, dont les points de 
vue ont été intégrés dans la R-PIN mais aucun 
détail n’est fourni. 

Il est observé que les structures de gouvernance 
existantes ne sont pas « dirigées vers le contrôle de 
la déforestation et de la dégradation ». 
La nécessité d’améliorer « la planification et le 
zonage de l’utilisation de la terre » est soulignée. 
Une « structure de gouvernement transparente » 
pour gérer les paiements des incitations REDD est 
proposée (page 15)
Des experts en sylviculture en Guyana ont critiqué 
publiquement la R-PIN comme étant « imprécise » 
et comme dépeignant une image extraordinaire-
ment positive et trompeuse de l’état des progrès 
pour atteindre une gestion durable des forêts en 
Guyana. Réf : Bulkan, J (2008) Lettre par email à 
l’équipe de gestion FCPF, novembre 2008 

La déforestation est identifiée comme étant causée 
par l’exploitation minière, l’exploitation forestière, 
l’ « activité agricole » et le développement d’infras-
tructures (par ex. routes, barrages)

La R-PIN affirme qu’une « opportunité » de 
« réduire l’incidence de l’agriculture sur brûlis » 
existe, en fournissant des alternatives viables aux 
communautés locales. 

Les différents types d’agriculture sur brûlis et 
les droits des peuples autochtones à se livrer à 
l’agriculture traditionnelle ne sont pas discutés. 

Aucune analyse de risque 

La discussion des « défis » et des « barrières au 
succès » (page 11) traite principalement des 
difficultés relatives à l’obtention de la GDF (bois 
de construction).

La R-PIN note que les communautés amérindiennes « doivent 
recevoir des avantages à partir des incitations REDD » bien 
qu’il semble qu’ils se limitent principalement à des avantages 
indirects (tels que formation en gestion des forêts) et non pas 
des récompenses directes pour la protection des forêts.  

Un système national pour contrôler les émissions est proposé par 
télédétection en utilisant Landsat et les images RADAR.

Une surveillance des moyens d’existence ruraux est également 
proposée, mais une autre surveillance des impacts sociaux n’est 
pas mentionnée. 

La R-PIN est explicite quant à l’identification 
du marché comme futur mécanisme de 
financement pour la REDD en Guyana. Le 
potentiel pour les paiements pour les services 
d’écosystème est également indiqué. 

Des financements sont demandés pour 
financer la surveillance technique et le 
développement des SIG, la participation 
du gouv. aux réunions de la CCNUCC et une 
communication accrue sur le changement 
climatique et les activités REDD.

Paraguay Aucune mention explicite des droits de 
l’homme. Les droits fonciers des peuples 
autochtones sont brièvement mentionnés. 

Les droits ne sont mentionnés que quelques 
fois, y compris une référence aux « droits 
négociables ». 

Un traitement utile de la question des baux 
fonciers est présent, il fait remarquer que de 
nombreuses communautés autochtones n’ont 
pas de droits fonciers sûrs.

Les pressions externes existantes sur les terres 
autochtones sont indiquées, mais les solutions 
ne sont pas abordées. 

Aucune mention du FPIC.

Les peuples autochtones n’ont jusqu’à mainte-
nant pas été directement consultés, bien que des 
consultations futures prévues soient exposées. 

Les organisations des peuples autochtones du 
Paraguay se sont plaintes auprès des bureaux 
locaux de la Banque mondiale du fait qu’elles 
n’avaient pas du tout été consultées concernant 
les R-PIN. 

Traitement indirect et fragmenté. 

La corruption ministérielle (causant la déforesta-
tion) et le risque d’administration inefficace sont 
reconnus.

Les facteurs directs de la déforestation dans la 
région du Chaco occidental sont le défrichement 
pour l’élevage de bétail et la production de soja, 
ainsi que des systèmes routiers améliorés financés 
par la BMD.

La valeur élevée des marchés des exportations 
agricoles (en particulier le bœuf, les produits 
laitiers et le soja) est indiquée comme un facteur 
clé sous-jacent. 

L’insécurité des baux est identifiée comme 
problème, tout comme les lois forestières et 
foncières (par ex. Loi 422/73) qui autorisent 
la déforestation et permettent la conversion 
permanente pour usage agricole. 

Aucune analyse du risque explicite. La R-PIN est vague quant aux avantages pour les peuples 
autochtones et les communautés locales – bien qu’elle 
soutienne clairement des paiements en faveur de ceux qui 
défrichent les forêts (grands agriculteurs, page 15).

Aucune mention de surveillance des impacts sociaux. 

Le SEAM note que le système actuel de surveillance pour 
soutenir la Loi Zéro déforestation est géré par le secteur ENGO au 
Paraguay qui détient les compétences leader dans les systèmes 
SIG et l’analyse de l’imagerie satellite (page 4).

Aucune mention directe du commerce de 
carbone. Il est prévu que la REDD soit intégrée 
dans le système PES existant. L’achat de terre 
pour la conservation privée est explicitement 
soutenu dans la R-PIN.

Des fonds de préparation sont demandés 
pour assister les communautés autochtones 
et locales, bien que la plupart des demandes 
financières soient relatives aux questions et 
aux fonds de surveillance technique pour 
établir un « Groupe de travail de surveillance 
spécial REDD ».

RDC Aucune mention des droits de l’homme. La proposition dit clairement que la plupart 
des terres appartiennent à l’état, mais elle ne 
traite pas de l’exercice historique et actuel des 
droits coutumiers par les peuples autochtones 
et les autres communautés de la forêt en RDC. 

Aucune mention du FPIC

La R-PIN demande des fonds de renforcement 
des capacités pour conduire à une consultation 
des parties prenantes comme étant un « point 
crucial pour définir les politiques REDD ». 

L’engagement clé en matière de gouvernance fait 
croître la sécurité des droits des concessionnaires 
de l’exploitation forestière (pour promouvoir la 
GDF)

A entamé des discussions pour un engagement 
FLEGT 

La Gestion durable des forêts (GDF) (c’est-à-dire 
certifiée ou exploitation forestière industrielle « à 
faible impact ») est présentée comme le meilleur 
compromis entre développement, protection des 
stocks de carbone et conservation. 

Deux facteurs principaux sont tenus pour 
responsables de la déforestation : la récolte de bois 
de feu et l’agriculture de subsistance utilisant la 
culture itinérante. 

La R-PIN indique la densité élevée de population 
rurale comme causant une pression sur les forêts. 
La R-PIN affirme qu’une déforestation industrielle 
massive n’a jamais eu lieu dans le Bassin du Congo 
et que l’étendue de l’exploitation forestière illégale 
n’est pas connue, et donc ces éléments ne sont pas 
identifiés comme facteurs principaux. 

Aucune mention des risques, à l’exception 
d’une note qui dit que : 

« L’impact socio-économique de la REDD ne 
devrait pas être ignoré et la surveillance de ces 
aspects devrait être planifiée ». 

Reconnaît la nécessité de paiements pour atteindre les parties 
prenantes locales, mais admet que s’assurer que ces paiements 
atteignent ce niveau local est une chose difficile. 

Télédétection à l’échelle nationale combinée avec une validation 
locale. 

Suggère d’utiliser les inventaires forestiers des compagnies 
d’exploitation forestière qui couvrent de vastes zones, mais 
également de confier la surveillance, l’évaluation et le contrôle 
des flux à une entité indépendante et de permettre aux ONG 
d’accéder aux données pour la transparence et la vérification. 

Il y a une mention de la nécessité de contrôler les impacts 
sociaux

La R-PIN rejette l’approche de la base de 
référence historique et suggère qu’un engage-
ment soit pris pour trouver le meilleur moyen 
de mobiliser des fonds REDD.

Des financements sont demandés pour 
une unité de direction afin d’organiser une 
consultation des parties prenantes et d’établir 
des inventaires et des bases de référence. 

Liberia Mentionne les droits des communautés 
en rapport aux baux fonciers, mais aucune 
mention des droits de l’homme ou des droits 
des peuples autochtones. 

La nécessité de renforcer les baux fonciers, y 
compris les droits de carbone, est reconnue. 
L’établissement d’une Commission des terres 
a été suggéré pour faciliter les réformes dans 
la politique foncière et clarifier la propriété 
du carbone. 

Une nouvelle Loi de droits communautaire a 
été formulée, elle donnera un rôle accru aux 
communautés dans la gouvernance de la forêt. 

La R-PIN affirme que l’exploitation forestière 
commerciale nécessite une évaluation préalable 
des questions liées à la communauté locale, mais 
aucune mention du consentement préalable 
n’est faite.

Les stratégies de consultation de l’Autorité de 
développement de la forêt (FDA) ciblent les 
habitants de la forêt. 

Une intention d’augmenter la capacité et la 
présence sur le terrain de la FDA ?

Il est noté qu’un renforcement de la gouvernance 
est requis mais ceci est interprété comme un 
renforcement des départements gouvernemen-
taux

Les facteurs principaux identifiés sont l’agriculture 
sur brûlis ; la récolte du bois de feu ; l’exploitation 
minière ; la migration et l’exploitation forestière 
commerciale excessive pendant la guerre civile. 

Un risque élevé de pression future sur les forêts 
à cause de l’expansion de l’économie mondiale 
est reconnu. 

Aucune analyse du risque. 

Concernant les avantages, la R-PIN note qu’il 
y a une intention de « développer des critères 
sociaux, de carbone et de biodiversité pour 
viser des incitations au potentiel de résultat le 
plus élevé possible ». 

Ce que cette proposition comporterait n’est 
pas clarifié. 

La surveillance de REDD impliquera la télédétection, les 
photographies aériennes et une surveillance au sol tel que 
requis. Une surveillance étendue au sol est déjà en place, avec 
703 parcelles-échantillon. .

La R-PIN rejette l’utilisation d’une base de référence historique, 
en affirmant qu’elle ne permet pas de prédire précisément les 
émissions futures, et suggère l’utilisation d’une modélisation 
des émissions futures. 

Les incitations REDD seront utilisées pour indemniser les 
communautés pour l’exploitation forestière prévue.  
La distribution équitable des avantages est considérée comme 
importante mais aucun exemple n’est donné. 

Le Liberia a l’intention de mettre sur le marché 
les crédits d’émissions réduites générés par le 
réseau PA, qui sera financé par des incitations 
payés d’avance pour étendre les PA, en particu-
lier dans les zones à forte biodiversité. 

Des financements sont requis pour une 
Stratégie REDD et un Processus de planifica-
tion, le renforcement technique, y compris les 
inventaires et la surveillance des forêts, ainsi 
que l’assistance aux parties prenantes. 
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Pays Droits de l’homme (y compris les droits 
autochtones)

Terre et bail FPIC et consultation publique sur la R-PIN Gouvernance – questions affrontées Facteurs sous-jacents – qui est tenu pour 
responsable de la déforestation ? 

Analyse du risque – est-ce que des risques 
env./sociaux potentiels sont affrontés

Partage des avantages + Surveillance et vérification Mécanisme de financement 

Ghana Aucune mention des droits de l’homme. La R-PIN reconnaît que l’établissement de baux 
fonciers clairs est important pour réduire la 
déforestation. 

La législation actuelle inclut un contrat négocié 
entre les communautés et les entrepreneurs 
de l’exploitation forestière concernant la 
responsabilité sociale et les bénéfices pour les 
communautés

Le FPIC n’est pas mentionné 

La R-PIN a proposé de déployer le comité de 
direction de l’AVP et le groupe d’apprentissage 
de la gouvernance des forêts pour garantir un 
processus de consultation participatif et partant 
de la base à propos des activités de préparation 
REDD

Des consultations publiques seront organisées 
avec toutes les parties prenantes (y compris les 
habitants de la forêt) pour discuter de la stratégie 
REDD et de la R-PIN.

La R-PIN demande une implication plus grande 
des parties prenantes dans la protection des 
ressources forestières. 

La R-PIN note qu’un accord AVP a été signé avec 
l’UE pour lutter contre l’exploitation forestière 
illégale – avec pour conséquence des progrès 
réguliers dans la consultation participative - et 
que des avantages pour les communautés ont été 
obtenus au Ghana.

Les facteurs principaux sont considérés comme 
étant : l’expansion agricole (y compris la culture 
permanente et itinérante et l’élevage de bétail) et 
la récolte du bois de feu.  

La pression démographique et l’exploitation 
minière sont également mentionnées. 

Aucune analyse de risque 

La R-PIN contient une brève mention qui 
affirme qu’il faut affronter la question de 
l’évitement des implications sociales négatives. 

La R-PIN souligne la nécessité d’impliquer la société civile dans 
les opérations de surveillance afin de contribuer à la conformité 
au droit forestier. 

Quant au partage des bénéfices, il y a une proposition claire 
pour des déboursements de fonds du niveau national jusqu’au 
niveau des communautés (y compris l’industrie du bois, les 
organisations de la communauté et la société civile. 

Changements au niveau de la surveillance nationale du couvert 
forestier

Télédétection et données satellite analysées en utilisant les 
SIG, mais les images satellite qui nécessitent deux jours de 
téléchargement sont un obstacle à ce type d’analyse. 

Aucune mention de la surveillance des impacts sociaux. 

Les systèmes de paiements pour les services 
environnementaux sont mentionnés. 

RDP Lao Aucune mention des droits de l’homme. 
Aucune mention des droits autochtones.  

« Aucune donnée n’est disponible sur les 
peuples autochtones dans les terres visées 
pour la REDD »

La seule mention de participation ou de 
choix de la part des communautés est « La 
participation volontaire des villages dans le 
plan de réduction d’émissions et les activités 
basées sur les plans d’utilisation de la terre et 
d’attribution des titres fonciers »

Toute la terre appartient à l’Etat. Les forêts des 
villages peuvent être attribuées aux villages. 
L’Etat peut également céder à bail des forêts à 
des investisseurs. 

Pour les villages très reculés (sans accès 
routier), des certificats fonciers temporaires 
sont octroyés pour encourager la production 
végétale, l’usage coutumier de la forêt est 
autorisé pour ces villages. 

Aucune mention du consentement. 

Aucune participation publique au développement 
de la R-PIN.

A ce jour, deux réunions du Groupe de travail 
Gouvernement-donateurs sur la sylviculture 
(FSWG), où le projet de R-PIN a été discuté.  

Plans futurs : les peuples autochtones et 
les habitants de la forêt seront impliqués 
uniquement dans les activités, mais pas dans la 
planification ou la prise de décisions (page 12)

La consultation (avec « tout le monde ») est 
déclarée comme étant un point important où les 
fonds de préparation pourraient être utilisés. 

« Une mise en œuvre faible du droit et la 
gouvernance sont des questions communes à 
tous les secteurs. » La R-PIN souligne la nécessité 
d’inclure non seulement le secteur forestier, mais 
également des actions générales par le gouverne-
ment et une compréhension et une coopération du 
secteur privé ». 

L’ensemble de la gouvernance pour les 
programmes proposés sera revue par un Groupe de 
travail gouvernement-donateurs. 

Les facteurs de déforestation sont au nombre de 
quatre : l’agriculture sur brûlis, les plantations 
commerciales d’arbres, l’exploitation forestière 
illégale et les infrastructures.  

Les causes sous-jacentes identifiées incluent la 
pauvreté, la demande des pays voisins en produits 
en bois, le manque d’application des législations 
actuelles (manque de ressources) et la corruption. 

Non La surveillance du couvert forestier se fait actuellement sur un 
cycle de 10 ans, ceci sera modifié avec la proposition, mais le 
futur système n’est pas clair. Il y a dans le plan actuel 19 compo-
sants, qui ont tous des systèmes de surveillance différents. La 
REDD figure dans les sections 6 et 19, et la surveillance sera 
effectuée par les villages participants « conformément aux plans 
de réduction d’émissions convenus ».  

La distribution des paiements sera effectuée à tous les 
programmes, contrôlés ou non. La manière de répartir les 
paiements n’est pas indiquée. 

Le contrôle des bénéfices des moyens d’existence est « réalisé par 
les ONG », et la R-PIN affirme qu’ils devraient être contrôlés dans 
le futur, sans indication des responsables de ce contrôle. 

Très peu de détails sont mentionnés. Il semble 
y avoir un seul paiement au Comité national 
(sous le gouvernement) qui distribuerait 
ensuite le versement à tous les programmes 
contribuant. Le processus d’établissement des 
estimations des montants fournis par chaque 
programme n’est pas indiqué. 

Népal Aucune mention directe des droits de l’homme 
bien que l’accent soit clairement mis sur le 
contrôle local et l’autonomie locale 

Conformément à la « gestion de la forêt basée 
sur la communauté », un degré élevé de 
contrôle des baux est assuré.  

Des accords spécifiques concernant les baux 
sont en place pour : les Groupes d’utilisateurs 
de la forêt de la communauté (CFUG), le 
Groupe d’utilisateurs de la forêt à bail (LFUG) 
et le Groupe d’utilisateurs de la forêt de 
la communauté de la zone de protection 
(BZCFUG). 

Aucune référence au consentement. 

Des consultations sur la REDD et la R-PIN n’ont 
pas eu lieu à tous les niveaux. Une consultation 
de plusieurs parties prenantes a été effectuée 
pour le Gouv. du Népal et pour les OING (pas de 
communautés locales). 

Il y a de bonnes possibilités de partage d’informa-
tions et de consultations en place dans le secteur 
forestier (depuis 2006/7) avec des représentants 
nationaux de groupes locaux. 

Il est également affirmé que dans le futur le 
« Gouv. du Népal doit s’engager auprès des 
communautés dépendantes de la forêt, de la 
société civile et des organisations locales pour 
intégrer leurs points de vue et promouvoir la 
transparence, la participation du peuple et 
l’égalité »

Des fédérations nationales reconnues de peuples 
autochtones seront invitées à participer à ces 
processus REDD

L’instabilité politique et la faible mise en œuvre 
des lois existantes sont affrontées comme un 
risque pour l’approche FLEGT. 

Attention concentrée sur la mise en œuvre décen-
tralisée. « Les faits montrent clairement qu’une fois 
que le régime de gestion des forêts est transféré 
aux communautés locales, la dégradation et la 
déforestation sont nettement réduites »

La gouvernance des grandes forêts « bloc » (inhabi-
tées) est perçue comme un défi « définissant les 
rôles et les pouvoirs des communautés, du gouver-
nement local et du gouvernement central »

Identifiés de manière différente pour les forêts 
de haute et de moyenne altitude. Les facteurs de 
haute altitude incluent la pauvreté, l’instabilité 
politique, le manque d’institutions adéquates 
de gestion, des incitations inadéquates pour 
la gestion des forêts, le manque de régimes 
de baux clairement définis et l’abattage illégal 
pour la contrebande à travers les frontières. En 
moyenne altitude la déforestation est moindre 
grâce au « succès du programme forestier de la 
communauté ». 

La R-PIN note également que la nationalisation 
des forêts en 1957 a conduit à une augmentation 
massive des taux de déforestation. 

Oui, le risque social de la REDD détournée par 
la corruption, ce qui implique que les groupes 
exclus doivent obtenir des moyens pour faire 
face aux pratiques discriminatoires dans la 
société afin de s’assurer que les avantages 
atteignent les plus pauvres. 

En développant également une stratégie 
nationale REDD, le Gouv. du Népal s’occuperait 
de la première génération que REDD implique 
au niveau de (i) l’impact de la rétention de 
carbone ; (ii) les implications pour la justice 
sociale.  
 

La R-PIN note que lorsque la société civile « autonomise les 
groupes autochtones minoritaires », ils sont ensuite plus à même 
de revendiquer une part juste des bénéfices.  

Les systèmes de surveillance sont très peu clairs, de nouveaux 
inventaires des forêts doivent être réalisés, de nouvelles 
méthodes de comptabilité et de surveillance doivent être déve-
loppées. L’utilisation de groupes communautaires de la forêt 
appartenant au système de surveillance est mentionnée.  

Les Inventaires nationaux des forêts sont réalisés tous les dix 
ans, cette base de référence devrait être revue. 

La surveillance prendra également en considération l’impact du 
processus REDD sur les moyens de subsistance dans les zones 
rurales, bien qu’une surveillance locale de ceci soit bonne, une 
récolte nationale de données provenant des zones locales doit 
être développée.  

Une surveillance de la biodiversité serait également attendue de 
la part des groupes communautaires de gestion de la forêt. 

La manière dont les déboursements et les 
paiements auraient lieu n’est pas claire. Une 
partie s’ajouterait aux revenus directs que les 
communautés obtiennent du réseau PA.  

En outre, la R-PIN affirme que les structures 
institutionnelles dans le gouvernement 
devront être conçues pour gérer les accords 
financiers. 

La R-PIN semble concevoir les paiements 
à grande échelle comme étant reçus par le 
gouvernement puis déboursés, mais ceci n’est 
pas clairement indiqué. 

Vietnam Aucune mention des droits de l’homme et 
aucune référence aux peuples autochtones, 
bien que les minorités ethniques soient 
mentionnées. 

La R-PIN note que l’attribution de baux aux 
minorités rurales et ethniques doit être 
accélérée, toutefois l’attribution de baux sur les 
terres forestières n’a commencé qu’en 2006. 

La R-PIN note que les minorités ethniques 
«possèdent un bail historique et de facto sur 
les terres forestières »

Le manque de baux est souligné comme étant 
une cause contribuant à la déforestation – les 
programmes d’attribution de baux manquent 
de ressources financières. 

Bien que le programme REDD se concentre sur 
les régions montagneuses centrales et sur les 
provinces centrales du nord où la population est 
principalement composée de groupes minori-
taires, aucune consultation n’a été tenue dans ces 
régions avec une quelconque partie du public. 

Quelques consultations précédentes sur la 
politique forestière sont mentionnées, mais les 
groupes participants ne sont pas indiqués, et il 
n’est pas clair si ceci était relatif à la R-PIN et à 
la REDD. 

« Les infrastructures gouvernementales 
existantes seront utilisées pour s’assurer que les 
points de vue soient entendus »

Pour la préparation du Plan REDD, un processus 
de consultation sera établi (comprenant unique-
ment les organes centraux du gouvernement).  

La gestion de la REDD aura lieu dans le cadre d’un 
Comité de direction pour la réduction du change-
ment climatique et l’adaptation au changement 
climatique conformément au MARD. 

Le manque de capacité de mise en œuvre est 
souligné.  

Le manque (et la nécessité) de surveillance 
indépendante solide

L’industrie commerciale du bois « Le Vietnam 
exporte actuellement 4 fois plus de produits en 
bois transformé en volume que sa récolte officielle 
à partir de ses forêts » 

Conversion en cultures commerciales 

Les personnes pauvres, en particulier les minorités 
ethniques, le défrichement de la forêt pour les 
cultures, exacerbé par un manque de baux légaux. 

Le développement d’infrastructures pour des 
bénéfices économiques, y compris la génération 
d’électricité.  

[note en aparté, le couvert forestier au Vietnam 
croît actuellement à cause d’une augmentation 
massive des plantations de forêts de couvert de 
faible qualité]

Aucune

Seule une brève discussion des avantages 
locaux 

La R-PIN affirme que la « REDD contribuera directement aux 
obligations du Vietnam conformément à la CCNUCC, la CDB, la 
UNCCD et au développement économique des zones reculées, de 
montage et des minorités ethniques » 

La R-PIN note également que le système de paiement nécessite-
rait un système de surveillance indépendant solide pour garantir 
que les paiements soient effectués correctement. 

Les systèmes de surveillance existants sont fragmentés à travers 
les départements gouvernementaux.  

La surveillance future est planifiée pour être réalisée par les 
groupes de la communauté locale pour alimenter les statistiques 
nationales (à vérifier par un groupe national REDD) une fois que 
l’attribution des baux fonciers aux minorités a été effectuée. 

Le système de surveillance doit également recevoir des 
paiements pour ses services. 

La stratégie nationale REDD sera ouverte à des 
promoteurs de sous-projets pour faire une offre 
d’inclusion.  

La stratégie REDD a pour but de canaliser 
les paiements vers trois groupes « les 
communautés rurales dépendantes de la forêt, 
les groupes de gestion naturelle de la forêt 
et les agences locales de mise en œuvre de la 
protection de la forêt » 

Les déboursements des paiements aux 
communautés seront liés au travail d’inventaire 
et aux succès de REDD.

Tous les paiements semblent être dirigés vers 
les groupes officiellement reconnus (organes 
gouvernementaux) y compris jusqu’au niveau 
de la communauté.  
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Pays Droits de l’homme (y compris les droits 
autochtones)

Terre et bail FPIC et consultation publique sur la R-PIN Gouvernance – questions affrontées Facteurs sous-jacents – qui est tenu pour 
responsable de la déforestation ? 

Analyse du risque – est-ce que des risques 
env./sociaux potentiels sont affrontés

Partage des avantages + Surveillance et vérification Mécanisme de financement 

Ghana Aucune mention des droits de l’homme. La R-PIN reconnaît que l’établissement de baux 
fonciers clairs est important pour réduire la 
déforestation. 

La législation actuelle inclut un contrat négocié 
entre les communautés et les entrepreneurs 
de l’exploitation forestière concernant la 
responsabilité sociale et les bénéfices pour les 
communautés

Le FPIC n’est pas mentionné 

La R-PIN a proposé de déployer le comité de 
direction de l’AVP et le groupe d’apprentissage 
de la gouvernance des forêts pour garantir un 
processus de consultation participatif et partant 
de la base à propos des activités de préparation 
REDD

Des consultations publiques seront organisées 
avec toutes les parties prenantes (y compris les 
habitants de la forêt) pour discuter de la stratégie 
REDD et de la R-PIN.

La R-PIN demande une implication plus grande 
des parties prenantes dans la protection des 
ressources forestières. 

La R-PIN note qu’un accord AVP a été signé avec 
l’UE pour lutter contre l’exploitation forestière 
illégale – avec pour conséquence des progrès 
réguliers dans la consultation participative - et 
que des avantages pour les communautés ont été 
obtenus au Ghana.

Les facteurs principaux sont considérés comme 
étant : l’expansion agricole (y compris la culture 
permanente et itinérante et l’élevage de bétail) et 
la récolte du bois de feu.  

La pression démographique et l’exploitation 
minière sont également mentionnées. 

Aucune analyse de risque 

La R-PIN contient une brève mention qui 
affirme qu’il faut affronter la question de 
l’évitement des implications sociales négatives. 

La R-PIN souligne la nécessité d’impliquer la société civile dans 
les opérations de surveillance afin de contribuer à la conformité 
au droit forestier. 

Quant au partage des bénéfices, il y a une proposition claire 
pour des déboursements de fonds du niveau national jusqu’au 
niveau des communautés (y compris l’industrie du bois, les 
organisations de la communauté et la société civile. 

Changements au niveau de la surveillance nationale du couvert 
forestier

Télédétection et données satellite analysées en utilisant les 
SIG, mais les images satellite qui nécessitent deux jours de 
téléchargement sont un obstacle à ce type d’analyse. 

Aucune mention de la surveillance des impacts sociaux. 

Les systèmes de paiements pour les services 
environnementaux sont mentionnés. 

RDP Lao Aucune mention des droits de l’homme. 
Aucune mention des droits autochtones.  

« Aucune donnée n’est disponible sur les 
peuples autochtones dans les terres visées 
pour la REDD »

La seule mention de participation ou de 
choix de la part des communautés est « La 
participation volontaire des villages dans le 
plan de réduction d’émissions et les activités 
basées sur les plans d’utilisation de la terre et 
d’attribution des titres fonciers »

Toute la terre appartient à l’Etat. Les forêts des 
villages peuvent être attribuées aux villages. 
L’Etat peut également céder à bail des forêts à 
des investisseurs. 

Pour les villages très reculés (sans accès 
routier), des certificats fonciers temporaires 
sont octroyés pour encourager la production 
végétale, l’usage coutumier de la forêt est 
autorisé pour ces villages. 

Aucune mention du consentement. 

Aucune participation publique au développement 
de la R-PIN.

A ce jour, deux réunions du Groupe de travail 
Gouvernement-donateurs sur la sylviculture 
(FSWG), où le projet de R-PIN a été discuté.  

Plans futurs : les peuples autochtones et 
les habitants de la forêt seront impliqués 
uniquement dans les activités, mais pas dans la 
planification ou la prise de décisions (page 12)

La consultation (avec « tout le monde ») est 
déclarée comme étant un point important où les 
fonds de préparation pourraient être utilisés. 

« Une mise en œuvre faible du droit et la 
gouvernance sont des questions communes à 
tous les secteurs. » La R-PIN souligne la nécessité 
d’inclure non seulement le secteur forestier, mais 
également des actions générales par le gouverne-
ment et une compréhension et une coopération du 
secteur privé ». 

L’ensemble de la gouvernance pour les 
programmes proposés sera revue par un Groupe de 
travail gouvernement-donateurs. 

Les facteurs de déforestation sont au nombre de 
quatre : l’agriculture sur brûlis, les plantations 
commerciales d’arbres, l’exploitation forestière 
illégale et les infrastructures.  

Les causes sous-jacentes identifiées incluent la 
pauvreté, la demande des pays voisins en produits 
en bois, le manque d’application des législations 
actuelles (manque de ressources) et la corruption. 

Non La surveillance du couvert forestier se fait actuellement sur un 
cycle de 10 ans, ceci sera modifié avec la proposition, mais le 
futur système n’est pas clair. Il y a dans le plan actuel 19 compo-
sants, qui ont tous des systèmes de surveillance différents. La 
REDD figure dans les sections 6 et 19, et la surveillance sera 
effectuée par les villages participants « conformément aux plans 
de réduction d’émissions convenus ».  

La distribution des paiements sera effectuée à tous les 
programmes, contrôlés ou non. La manière de répartir les 
paiements n’est pas indiquée. 

Le contrôle des bénéfices des moyens d’existence est « réalisé par 
les ONG », et la R-PIN affirme qu’ils devraient être contrôlés dans 
le futur, sans indication des responsables de ce contrôle. 

Très peu de détails sont mentionnés. Il semble 
y avoir un seul paiement au Comité national 
(sous le gouvernement) qui distribuerait 
ensuite le versement à tous les programmes 
contribuant. Le processus d’établissement des 
estimations des montants fournis par chaque 
programme n’est pas indiqué. 

Népal Aucune mention directe des droits de l’homme 
bien que l’accent soit clairement mis sur le 
contrôle local et l’autonomie locale 

Conformément à la « gestion de la forêt basée 
sur la communauté », un degré élevé de 
contrôle des baux est assuré.  

Des accords spécifiques concernant les baux 
sont en place pour : les Groupes d’utilisateurs 
de la forêt de la communauté (CFUG), le 
Groupe d’utilisateurs de la forêt à bail (LFUG) 
et le Groupe d’utilisateurs de la forêt de 
la communauté de la zone de protection 
(BZCFUG). 

Aucune référence au consentement. 

Des consultations sur la REDD et la R-PIN n’ont 
pas eu lieu à tous les niveaux. Une consultation 
de plusieurs parties prenantes a été effectuée 
pour le Gouv. du Népal et pour les OING (pas de 
communautés locales). 

Il y a de bonnes possibilités de partage d’informa-
tions et de consultations en place dans le secteur 
forestier (depuis 2006/7) avec des représentants 
nationaux de groupes locaux. 

Il est également affirmé que dans le futur le 
« Gouv. du Népal doit s’engager auprès des 
communautés dépendantes de la forêt, de la 
société civile et des organisations locales pour 
intégrer leurs points de vue et promouvoir la 
transparence, la participation du peuple et 
l’égalité »

Des fédérations nationales reconnues de peuples 
autochtones seront invitées à participer à ces 
processus REDD

L’instabilité politique et la faible mise en œuvre 
des lois existantes sont affrontées comme un 
risque pour l’approche FLEGT. 

Attention concentrée sur la mise en œuvre décen-
tralisée. « Les faits montrent clairement qu’une fois 
que le régime de gestion des forêts est transféré 
aux communautés locales, la dégradation et la 
déforestation sont nettement réduites »

La gouvernance des grandes forêts « bloc » (inhabi-
tées) est perçue comme un défi « définissant les 
rôles et les pouvoirs des communautés, du gouver-
nement local et du gouvernement central »

Identifiés de manière différente pour les forêts 
de haute et de moyenne altitude. Les facteurs de 
haute altitude incluent la pauvreté, l’instabilité 
politique, le manque d’institutions adéquates 
de gestion, des incitations inadéquates pour 
la gestion des forêts, le manque de régimes 
de baux clairement définis et l’abattage illégal 
pour la contrebande à travers les frontières. En 
moyenne altitude la déforestation est moindre 
grâce au « succès du programme forestier de la 
communauté ». 

La R-PIN note également que la nationalisation 
des forêts en 1957 a conduit à une augmentation 
massive des taux de déforestation. 

Oui, le risque social de la REDD détournée par 
la corruption, ce qui implique que les groupes 
exclus doivent obtenir des moyens pour faire 
face aux pratiques discriminatoires dans la 
société afin de s’assurer que les avantages 
atteignent les plus pauvres. 

En développant également une stratégie 
nationale REDD, le Gouv. du Népal s’occuperait 
de la première génération que REDD implique 
au niveau de (i) l’impact de la rétention de 
carbone ; (ii) les implications pour la justice 
sociale.  
 

La R-PIN note que lorsque la société civile « autonomise les 
groupes autochtones minoritaires », ils sont ensuite plus à même 
de revendiquer une part juste des bénéfices.  

Les systèmes de surveillance sont très peu clairs, de nouveaux 
inventaires des forêts doivent être réalisés, de nouvelles 
méthodes de comptabilité et de surveillance doivent être déve-
loppées. L’utilisation de groupes communautaires de la forêt 
appartenant au système de surveillance est mentionnée.  

Les Inventaires nationaux des forêts sont réalisés tous les dix 
ans, cette base de référence devrait être revue. 

La surveillance prendra également en considération l’impact du 
processus REDD sur les moyens de subsistance dans les zones 
rurales, bien qu’une surveillance locale de ceci soit bonne, une 
récolte nationale de données provenant des zones locales doit 
être développée.  

Une surveillance de la biodiversité serait également attendue de 
la part des groupes communautaires de gestion de la forêt. 

La manière dont les déboursements et les 
paiements auraient lieu n’est pas claire. Une 
partie s’ajouterait aux revenus directs que les 
communautés obtiennent du réseau PA.  

En outre, la R-PIN affirme que les structures 
institutionnelles dans le gouvernement 
devront être conçues pour gérer les accords 
financiers. 

La R-PIN semble concevoir les paiements 
à grande échelle comme étant reçus par le 
gouvernement puis déboursés, mais ceci n’est 
pas clairement indiqué. 

Vietnam Aucune mention des droits de l’homme et 
aucune référence aux peuples autochtones, 
bien que les minorités ethniques soient 
mentionnées. 

La R-PIN note que l’attribution de baux aux 
minorités rurales et ethniques doit être 
accélérée, toutefois l’attribution de baux sur les 
terres forestières n’a commencé qu’en 2006. 

La R-PIN note que les minorités ethniques 
«possèdent un bail historique et de facto sur 
les terres forestières »

Le manque de baux est souligné comme étant 
une cause contribuant à la déforestation – les 
programmes d’attribution de baux manquent 
de ressources financières. 

Bien que le programme REDD se concentre sur 
les régions montagneuses centrales et sur les 
provinces centrales du nord où la population est 
principalement composée de groupes minori-
taires, aucune consultation n’a été tenue dans ces 
régions avec une quelconque partie du public. 

Quelques consultations précédentes sur la 
politique forestière sont mentionnées, mais les 
groupes participants ne sont pas indiqués, et il 
n’est pas clair si ceci était relatif à la R-PIN et à 
la REDD. 

« Les infrastructures gouvernementales 
existantes seront utilisées pour s’assurer que les 
points de vue soient entendus »

Pour la préparation du Plan REDD, un processus 
de consultation sera établi (comprenant unique-
ment les organes centraux du gouvernement).  

La gestion de la REDD aura lieu dans le cadre d’un 
Comité de direction pour la réduction du change-
ment climatique et l’adaptation au changement 
climatique conformément au MARD. 

Le manque de capacité de mise en œuvre est 
souligné.  

Le manque (et la nécessité) de surveillance 
indépendante solide

L’industrie commerciale du bois « Le Vietnam 
exporte actuellement 4 fois plus de produits en 
bois transformé en volume que sa récolte officielle 
à partir de ses forêts » 

Conversion en cultures commerciales 

Les personnes pauvres, en particulier les minorités 
ethniques, le défrichement de la forêt pour les 
cultures, exacerbé par un manque de baux légaux. 

Le développement d’infrastructures pour des 
bénéfices économiques, y compris la génération 
d’électricité.  

[note en aparté, le couvert forestier au Vietnam 
croît actuellement à cause d’une augmentation 
massive des plantations de forêts de couvert de 
faible qualité]

Aucune

Seule une brève discussion des avantages 
locaux 

La R-PIN affirme que la « REDD contribuera directement aux 
obligations du Vietnam conformément à la CCNUCC, la CDB, la 
UNCCD et au développement économique des zones reculées, de 
montage et des minorités ethniques » 

La R-PIN note également que le système de paiement nécessite-
rait un système de surveillance indépendant solide pour garantir 
que les paiements soient effectués correctement. 

Les systèmes de surveillance existants sont fragmentés à travers 
les départements gouvernementaux.  

La surveillance future est planifiée pour être réalisée par les 
groupes de la communauté locale pour alimenter les statistiques 
nationales (à vérifier par un groupe national REDD) une fois que 
l’attribution des baux fonciers aux minorités a été effectuée. 

Le système de surveillance doit également recevoir des 
paiements pour ses services. 

La stratégie nationale REDD sera ouverte à des 
promoteurs de sous-projets pour faire une offre 
d’inclusion.  

La stratégie REDD a pour but de canaliser 
les paiements vers trois groupes « les 
communautés rurales dépendantes de la forêt, 
les groupes de gestion naturelle de la forêt 
et les agences locales de mise en œuvre de la 
protection de la forêt » 

Les déboursements des paiements aux 
communautés seront liés au travail d’inventaire 
et aux succès de REDD.

Tous les paiements semblent être dirigés vers 
les groupes officiellement reconnus (organes 
gouvernementaux) y compris jusqu’au niveau 
de la communauté.  
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Conclusions

•	� Cet examen observe que le processus a été précipité, dirigé implicitement vers une REDD 

basée sur le marché et dominée par une gestion centralisée, avec peu voire pas de consulta-

tions des peuples autochtones, des communautés locales ou des organisations de la société 

civile15. 

•	� Le FCPF ne suit pas ses propres règles (voir Annexe I) et viole certaines des politiques de 

protection de la Banque mondiale qu’il est censé respecter. 

•	� Les grandes ONG internationales pour la conservation ont été les auteurs clé ou les sources 

d’information des R-PIN dans la plupart des pays examinés. Voir Annexe III.

•	� Les plans pour des consultations futures sont vagues ou alors les pays projettent simplement 

d’utiliser les mécanismes nationaux existants (Panama, Guyana, RDC, RDP Lao, Vietnam).

•	� Aucune des R-PIN ne traite explicitement ni des questions des droits de l’homme (seule la 

R-PIN du Népal contient une analyse d’ensemble des risques sociaux), ni de la nécessité de 

clarifier les droits de propriété foncière et de bail comme condition préalable à tout accord 

REDD.

•	� Aucune des R-PIN ne discute du Consentement préalable, donné librement et en connais-

sance de cause. 

•	� Seules quelques R-PIN mentionnent des obligations et des standards internationaux (l’atten-

tion est concentrée sur des droits et réglementations nationaux existants en matière de forêts 

et de conservation) et aucune ne mentionne l’instrument international décisif protégeant 

les droits des peuples autochtones, la Déclaration des NU sur les droits des peuples autoch-

tones.  

•	� Presque toutes les R-PIN identifient « l’agriculture traditionnelle » et/ou « l’agriculture itiné-

rante » comme facteur déterminant de la déforestation (Panama, Guyana, Paraguay, RDC, 

15	  Ceci était le cas de toutes les R-PIN évaluées par cette étude, ainsi que pour la R-PIN du Pérou, approuvée par le FCPF malgré des critiques 
sévères de la part de son propre Groupe consultatif technique (GCT), amenant certains critiques et certains experts du GCT à conclure que la 
prise de décisions du FCPF est basée principalement sur des considérations politiques. Réf : Banque mondiale (2008) Summary Assessment 
of the Quality and Completeness of the R-PIN: FCPF External review Form (Brève évaluation de la qualité et du caractère complet de la R-PIN : 
Formulaire externe d’examen du FCPF) : Pérou, 28 septembre 2008 http://wbcarbonfinance.org/docs/Peru_TAP_Consolidated_PIN_Review.
doc
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Liberia, Ghana, RDP Lao, Vietnam). Ces pratiques sont souvent protégées par le droit inter-

national et sont souvent « neutres » ou même positives quant au niveau de carbone dans le 

temps, dans le cas de l’agriculture traditionnelle par rotation (sur brûlis) et des systèmes de 

sylvo-agriculture.16

•	� Les plupart des R-PIN proposent d’utiliser les fonds REDD pour faire cesser « l’agriculture sur 

brûlis » et fournir des « moyens d’existence alternatifs » aux communautés de la forêt. 

•	� Les baux fonciers et les droits coutumiers ne sont traités que superficiellement dans certaines 

R-PIN et les conflits existants en matière de baux fonciers et les questions non résolues ne sont 

pas discutés (Panama, Guyana, RDC).

•	� La plupart des R-PIN examinées sont vagues à propos de la manière dont les peuples des 

forêts pourraient bénéficier des futurs programmes REDD et le contrôle de la distribution des 

avantages semble rester entre les mains du gouvernement central pour être distribués selon 

des critères non déclarés à travers des canaux non identifiés. 

•	� Sur une note plus positive, plusieurs R-PIN proposent une surveillance indépendante de la 

REDD (par ex. RDC, Paraguay, Vietnam) et toutes proposent une consultation future, sous une 

forme ou une autre, des peuples de la forêt et de la société civile à propos de la REDD.

16		   Voir Counsell, S (2008) « Monitoring, permanence, and indigenous peoples » (Surveillance, permanence et peuples autochtones) 
Présentation lors de la conférence « Rights, Forests and Climate Change » (Droits, forêts et changement climatique) organisée par The 
Rainforest Foundation Norway et the Rights and Resources Initiative Oslo, Norvège  | 15-17 octobre, 2008

La conservation et l’utilisation durable devraient être les résultats de la REDD. Garantir les droits 
des communautés est une condition préalable pour une utilisation durable et une conservation 
effective. 
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Recommandations

Le Fonds et les sections concernées dans la Banque mondiale doivent : 

•	� S’assurer que les opérations du FCPF soient pleinement cohérentes avec les standards obliga-

toires contenus dans les politiques de protection concernées de la Banque (par ex. la politique 

concernant les peuples autochtones, la politique des forêts et autres) pendant la Phase II 

(préparation du R-Plan) et pendant toutes les phases successives.

•	� S’abstenir de fixer des délais trop courts pour la préparation des R-Plans et garantir des durées 

et des espaces adéquats pour une consultation significative. Le processus FLEGT de l’UE a 

montré qu’un processus de consultation adéquat prend des années et ne peut être réalisé à la 

hâte.  

•	� Exiger la participation des détenteurs de droits et des organisations de la société civile 

concernés à la définition du R-Plan obligatoire « Plan de consultation et de diffusion ».

•	� Exiger la participation informée des peuples autochtones, des communautés dépendantes de 

la forêt et des organisations de la société civile à la définition et la mise au point des termes de 

référence pour toutes les études et les programmes liés à la REDD. 

•	� S’assurer que les plans et les documents FCPF futurs affrontent pleinement les questions 

critiques, y compris les droits de l’homme, le consentement préalable, donné librement et 

en connaissance de cause, les questions de baux fonciers, les mesures pour reconnaître et 

respecter les droits coutumiers, les manières d’éviter les impacts sociaux négatifs et le partage 

équitable des bénéfices. 
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Annexe I

Quelques standards et principes 
opérationnels clé du FCPF

Suite à un soutien acharné de la part des peuples autochtones et des organisations de la société 

civile, la Charte finale du Fonds affirme que : 

« Le fonctionnement du Fonds, y compris la mise en œuvre des activités en vertu des Accords de 

subvention et des Programmes de réduction d’émissions, doit : … être conforme aux Politiques et 

aux Procédures opérationnelles de la Banque mondiale, en prenant en considération la nécessité 

d’une participation effective des peuples autochtones dépendants de la forêts et des habitants de 

la forêt aux décisions qui peuvent les toucher, en respectant leurs droits conformément au droit 

national et aux obligations internationales qui s’appliquent » (Principes opérationnels, 3.1(d)) 

(caractère gras ajouté) 17

Le mémorandum d’information du FCPF affirme que :

« le FCPF se conformera à plusieurs principes d’engagement, y compris « le principe d’inclusion 

et une vaste participation des parties prenantes » aux niveaux national et international. « Au 

niveau national, les parties prenantes et les détenteurs de droits concernés seront consultés et 

participeront au processus de préparation […] il est important que ces acteurs participent à un 

stade précoce au processus de préparation. Par exemple, les pays feront des efforts particuliers 

afin de s’assurer que les peuples autochtones dépendants de la forêt et les autres habitants de la 

forêt participent de façon significative aux décisions qui pourraient les toucher et que leurs droits 

soient respectés sur la base du droit national et des obligations internationales qui s’appliquent » 

(caractère gras ajouté)18

Critères de sélection des R-PIN :

Le Mémorandum d’information du FCPF et la Charte du FCPF (annexée à ce document) définissent 

une série de critères, de principes, de règles et de standards que le Fonds doit suivre. Les critères 

du FCPF pour l’approbation ou le rejet des R-PIN incluent :  

•	� Propriété de la proposition aussi bien par le gouvernement que par les parties prenantes 

concernées

•	� Cohérence entre les stratégies nationales et sectorielles 

•	� Caractère complet des informations et des données fournies 

17	 Toutefois il convient de noter que le Mémorandum d’information affirme que « sans un accord de subvention de la Banque mondiale avec 
le Pays REDD participant, les politiques de protection de la Banque mondiale ne s’appliqueront pas (page 27). Ceci soulève une question 
importante quant au standard à appliquer (le cas échéant) si un pays REDD choisit d’obtenir le soutien de donateurs hors de la Banque 
mondiale (par ex. l’Indonésie).

18	 Banque mondiale (2008) Forest Carbon Partnership Facility: information memorandum (Fonds de partenariat pour la réduction des émissions 
de carbone forestier : mémorandum d’information) 13 juin 2008, Banque mondiale Washington DC
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•	� Clarté des responsabilités REDD 

•	� Faisabilité et probabilité de succès 

Consultation du R-Plan :

Le document modèle du R-Plan conseille le point suivant : 

« Le FCPF s’attend à ce que le processus de formulation et de mise en œuvre du R-Plan soit un 

effort significatif, inclusif, tourné vers l’avenir et coordonné pour consulter toutes les parties 

principales affectées dans le pays à propos de leurs idées et préoccupations concernant la 

REDD.... Cet effort devrait inclure des consultations nationales avec les parties prenantes 

concernant REDD sur une base continue pour chaque composant du R-Plan, un examen de 

tous les efforts précédents pour changer les pratiques et les modèles d’utilisation de la terre et 

leur efficacité ou un examen des raisons de leur succès ou de leur échec, et une identification 

coopérative d’une série de mesures planifiées pour changer les comportements, les politiques 

et la mise en œuvre de l’utilisation de la terre dans le futur (c’est-à-dire, une stratégie REDD) »19 

Le FCPF a également préparé des conseils concernant la préparation du « Plan de consultation 

et de diffusion » requis. Malheureusement, ces conseils ne sont pas conformes aux politiques 

de protection de la Banque mondiale et aux meilleures pratiques relatives à une consultation 

publique significative. Par exemple, ils ne sont pas conformes aux standards de consultation 

obligatoires définis dans la politique de la Banque à l’égard des Peuples autochtones (OP.410)20 et 

aux conseils relatifs aux meilleures pratiques qui s’y rapportent.21

Critères de sélection du R-Plan :

Ces critères sont similaires aux critères du R-PIN avec un critère supplémentaire pour une approche 

large et innovante, qui devrait inclure : 

a	� …des stratégies ou des programmes innovants et/ou complets… ; 

b	� …des concepts innovants et/ou perfectionnés de surveillance, de rapport et de 

télédétection, y compris pour la dégradation des forêts, la protection de la biodiversité et les 

avantages sociaux ;  

c	� des propositions qui testeront les nouveaux mécanismes et des méthodes de distribution 

des recettes REDD ;  

d	� fournir un leadership important au niveau régional… ; et  

e	� utiliser des approches exhaustives qui se concentrent sur la REDD combinée avec la 

réduction de la pauvreté, l’amélioration des moyens d’existence et/ou les droits de bail 

foncier, y compris des accords alternatifs dans le secteur forestier et dans le domaine de la 

gouvernance. 

19	 Modèle R-PIN (page 2, paragraphe 6)
20	 http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/PROJECTS/EXTPOLICIES/EXTOPMANUAL/0,,contentMDK:20553653~menuPK:64701637~pageP

K:64709096~piPK:64709108~theSitePK:502184,00.html
21	 Davis, SH et Soeftestad, L T (1995) Participation and Indigenous Peoples (Participation et peuples autochtones) Social Development Paper No. 

9, Juin 1995, ESSD, Banque mondiale Washington D.C.
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Annexe II

Les étapes du FCPF

Phase I = Préparation de la R-PIN (aucun financement disponible)

Les R-PIN (Notes de concept REDD) ont pour but d’« offrir une vue d’ensemble de l’utilisation de 

la terre, des causes de la déforestation, de la consultation des parties prenantes et des questions 

institutionnelles pour aborder la REDD » et de résumer la demande d’un pays en matière 

d’assistance pour préparer ses programmes REDD.22

 

Phase II = Préparation d’un R-Plan (subvention allant jusqu’à $200,000 USD). 

Le Plan de préparation est un document qui définira les étapes et les « obligations minimales » 

pour qu’un pays atteigne la « Préparation ». Il est censé développer et élargir la R-PIN. Le R-Plan doit 

contenir un « plan de consultation et de diffusion » complété et une analyse rapide de « L’utilisation 

de la terre, la politique forestière et l’évaluation rapide de la gouvernance ». Il doit également 

absolument contenir des termes de référence détaillés ou schématiques pour, entre autres, 

l’établissement d’un « Groupe de travail national REDD », une évaluation du risque, une Stratégie 

REDD nationale, un Cadre de mise en œuvre REDD et également des TdR pour l’évaluation de 

l’impact environnemental de la stratégie REDD.23

La Banque ne définit pas d’indications temporelles pour la préparation des R-Plans, mais elle 

remarque qu’ils seront terminés « d’ici une période de quelques mois ». 

Phase III = Mise en œuvre du R-Plan pour produire un R-Package (subvention entre $1 et $3 

millions USD)

Ceci se réfère aux activités pour formuler et finaliser un ensemble de plans détaillés, y compris 

(i) une Stratégie nationale REDD (ii) des systèmes nationaux REDD de surveillance et un base de 

référence nationale pour les taux de déforestation. 

Phase IV = Préparation et soumission du(des) Programme(s) de réduction d’émissions

Phase V = Négociation et approbation des Accords de programmes de réduction d’émissions 

(APRE)

22	 Banque mondiale (2008) FCPF Readiness Plan (R-Plan) Template and Guidance: working version 2 (Plan de préparation FCPF (R-Plan), modèle 
et Conseils : version de travail 2) :16 octobre 2008

	 http://carbonfinance.org/Router.cfm?Page=FCPF&FID=34267&ItemID=34267&ft=DocLib&CatalogID=44010 
23	 Modèle R-PIN
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Annexe III

Qui a rédigé les R-PIN ?

Pays Date de 
soumission 

Auteurs

Panama Juillet 2008 Agence nationale pour l’environnement (ANAM)

Guyana Juillet 2008 Gouvernement de Guyana
Conservation International - Guyana

Paraguay Octobre 2008 SEAM (Secrétaire à l’environnement du gouvernement)
INFONA (Institut national de la sylviculture)
WWF
Nature Conservancy
Birdlife International

La R-PIN affirme que sa source principale d’informations a été le document 2006 du WWF sur la GDF (Gestion 
durable des forêts)

RDC Mai 2008 Ministère de l’environnement, de la conservation de la nature et du tourisme. 
Equipe FRM : GIS ; légalité/gouvernance ; experts forestiers
Consultant externe. 
Des consultations ont eu lieu avec le centre de recherche Woods Hole, et d’autres départements du gouvernement.   

Liberia FDA (Autorité de développement de la forêt)
Conservation International
Consultations avec plusieurs agences internationales 

Ghana Mai 2008 La Commission de la sylviculture, 
Spécialiste de la télédétection de l’Université du Ghana 
IUCN 

RDP Lao 12 juin 2008 Groupe de travail sur la R-PIN mis sur pied dans le Département de la sylviculture, y compris la Wildlife Conservation 
Society dans la RDP Lao, IUCN dans la RDP Lao, Projet de sylviculture et de développement rural durables (SUFORD 
; MAF/WB/ Finlande), Projet de promotion de la mise en œuvre de la stratégie de sylviculture (MAF/JICA/Sida), le 
Programme de développement de capacités de recherche des hautes terres (MAF/Sida)

Népal Avril 2008 Ministère des forêts et de la conservation du sol, Département des études et des recherches sur la forêt 

Vietnam 8 mars 2008 Département de la sylviculture et Département de la coopération internationale, Ministère de l’agriculture et du 
développement rural (MARD)
Fauna and Flora International (FFI)
– SNV
– Consultant indépendant 
– IUCN
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